
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2023-097 L'an deux mil vingt trois, le quatorze décembre, à 18h00, le Conseil communautaire s'est
réuni Salle des Fêtes de Lanouaille, après convocation légale en date du 07 décembre 2023,
sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme
POURCEL Christel, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne,
Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU
Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme
REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine,
M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. THIBAUD Pierre, M. PIERREFITTE Alain, M.
VALENTIN Jean-Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, M. BALABEAU Jérôme,
M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M.
CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. ENGLERT Michel, M. SEGUI Jean-Marie, M.
CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian.
Mme BILLAT Christiane.

Étaient absents excusés : M. QUEYROI Jean-Marie, Mme SEDAN Annie, Mme NOVION
Nathalie, M. CELERIER Vincent, M. SUTOUR Pierre, M. BARONNET Laurent, M. MEYZIE Alain.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. BIDAUT Alexandre, M. MOREAU
Jean-Jacques.
Pouvoirs : M. QUEYROI Jean-Marie en faveur de M. RODRIGUES Antonio, Mme SEDAN
Annie en faveur de Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, Mme NOVION Nathalie en
faveur de M. THIBAUD Pierre, M. BARONNET Laurent en faveur de M. ENGLERT Michel.

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 38
Pouvoirs : 4

Résultat du vote
Votants : 42
Pour : 42
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Réglementation du temps partiel au sein de la collectivité

Le Président rappelle à l’assemblée que le temps partiel de droit et le temps partiel
sur autorisation constituent des possibilités d’aménagement du temps de travail pour
les agents publics et que conformément à l'article 60 de la loi du 26 janvier 1984, les
modalités d'exercice du travail à temps partiel sont fixées par l'organe délibérant,
après avis du Comité Social Territorial.

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des
Communes, des Départements et des Régions,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des
fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires
relatives à la Fonction publique territoriale et notamment les articles 60 à 60 quater,
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Vu l’ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à
temps partiel par les fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels,

Vu le décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des
fonctionnaires affiliés à la caisse nationale de retraite des agents des collectivités
locales (le cas échéant)

Vu le décret n° 2004-678 du 8 juillet 2004 fixant le taux de la cotisation prévue à
l’article L 11 bis du Code des pensions civiles et militaires de retraite (le cas échéant),

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel
dans la Fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un
temps partiel annualisé pour les agents publics à l'occasion de la naissance ou de
l'accueil d'un enfant,

Le Président, après consultation du Comité Social Territorial en date du 17 novembre
2023, propose de réglementer le temps partiel de la manière suivante :

Temps partiel de droit Temps partiel sur
autorisation

Bénéficiaires - Fonctionnaires titulaires, en activité ou en détachement
- Fonctionnaires stagiaires (avec prolongation proportionnelle du stage au
temps de travail non effectué)
- Agents contractuels à temps complet, employés depuis plus d'un an et de
façon continue dans la même collectivité
Les agents contractuels à temps non complet sont exclus du temps partiel

Conditions d'octroi - A l'occasion de chaque naissance jusqu'au
troisième anniversaire de l'enfant ; ce temps
partiel peut prendre effet à tout moment dans le
délai de trois ans ; il peut être accordé à la suite
d'un congé de maternité, de paternité,
d'adoption ou d'un congé parental.
- A l'occasion de chaque adoption jusqu'à
l'expiration d'un délai de trois ans à compter de
l'arrivée au foyer de l'enfant adopté,
- Pour donner des soins à son conjoint, à un
enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un
handicap nécessitant la présence d'une tierce
personne, ou victime d'un accident ou d'une
maladie grave.
- Aux fonctionnaires et agents contractuels
handicapés relevant des catégories visées aux 1°,
2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11 de l'article L323-3 du code

- Motifs de convenance
personnelle
- Création ou reprise
d'entreprise
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du travail (actuellement : L 5212-13), après avis
du médecin du service de médecine
professionnelle et préventive,

Quotités autorisées 50%, 60%, 70%, 80% 50%, 60%, 70%, 75%, 85%

Durée 6 mois renouvelable par tacite reconduction dans la limite de 3 ans

Demande /
Renouvellement

Au moins 3 mois avant l'entrée en vigueur

Modification Au moins 2 mois avant l'entrée en vigueur de la modification

Réintégration La réintégration à temps plein peut intervenir avant l'expiration de la
période à temps partiel, sur demande de l'agent présentée au moins 2 mois
avant la date souhaitée

Modalités
d'organisation

Le temps partiel est organisé dans un cadre quotidien, hebdomadaire,
mensuel ou annuel, et tient compte des nécessités de service. Aucune
demande de temps partiel ne peut avoir pour effet de rompre la continuité
de service aux usagers.

Certains services présentent néanmoins des contraintes d'organisation
spécifiques nécessitant d'y préciser l'application du temps partiel :
- Culture : le temps partiel ne pourra s'effectuer les mercredis ni les samedis
- Enfance/Jeunesse : le temps partiel ne pourra s'effectuer pendant les
vacances scolaires ni les mercredis en période scolaire
- Tourisme : le temps partiel devra s'organiser dans un cadre annuel, hors
vacances estivales, sans avoir pour conséquence la fermeture au public d'un
point d'accueil

Le Conseil communautaire aprés en avoir délibéré à l'unanimité

 APPROUVE la réglementation du temps partiel pour les agents de la
Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord selon les modalités
exposées

 AUTORISE l'autorité territoriale à accorder les autorisations individuelles, en
fonction des contraintes liées au fonctionnement des services, dans le respect des
dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Sous-préfecture de Nontron et publication par voie

d’affichage le 15/12/2023

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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